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LA célébration de la fête 
de la Toussaint et  du 
jour des Défunts, c'est 

dans quelques jours. En vue 
de permettre aux familles de 
se recueillir sereinement sur 
les tombes de leurs regrettés 
disparus, le conseil municipal 
de Libreville a effectué hier 
une visite d'inspection dans 
les  cimetières municipaux 

(Mindoube et Lalala dans le 5e 
arrondissement), pour s'assurer 
de leur état de propreté.
De cette visite conduite par 
le 4e adjoint au maire, Karim 
Nziengui,  en l ieu et  place 
du délégué spécial  chargé 
de la gestion de la commune 
de Libreville, Judes Ibrahim 
Rapontchombo, il ressort que 
la construction d'autres voies 
d'accès dans les deux sites 
abritant les espaces sépulcraux, 
s'avère urgente. Au cimetière 
Mindoube le plus grand par 

exemple, "il faut revoir un certain 
nombre d'accès, car pour l'instant 
ce site n'a qu'une seule entrée 
et une seule sortie", relève le 4e 
adjoint au maire de Libreville.
Dans la foulée de cette visite, 
ce  dernier  et  sa  suite  ont 
également fait constater qu'au 
niveau du site de Lalala, il y a 

également nécessité d'ériger 
une autre parcelle. Tout ceci, 
aura l'avantage de permettre 
un accès facile aux familles qui 
viennent inhumer leurs parents 
disparus, sans qu'elles ne soient 
soumises à des tracasseries, pour 
chercher un passage entre les 
tombes dans ces cimetières qui 

du reste arrivent progressivement 
à saturation.
Dans tous les cas, il revient au 
conseil municipal de Libreville 
d'examiner cette éventualité, afin 
de trouver un site plus spacieux 
et avenant, moderne, pour le 
repos des âmes de ceux qui nous 
ont précédés dans l'au-delà.

Cimetières de Libreville : de la nécessité 
de créer d'autres voies d'accès

Charly NYAMANGOY BOTOUNOU

Libreville/Gabon

Le 4e adjoint au maire de Libreville et sa suite sur le site abritant l’une des nécropoles de 
la capitale. 
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DANS l'optique d'une 
meilleure préparation 
du prochain congrès 

qu'il se propose d'organiser, 
l e  C ons e i l  sup ér ieur  des 
affaires islamiques du Gabon 
(CSAIG) tient à impliquer 
toutes ses composantes. C'est 
le sens à donner à la rencontre 
du 26 octobre 2023 entre son 
bureau et les associations des 
femmes musulmanes.
D'entrée, le président par intérim 
du CSAIG, l ' imam Rachid 
Mbadinga a souligné l'intérêt 
d'associer la gent féminine à la 
réflexion menée actuellement 
en vue des prochaines assises. 
L'expression du génie féminin 
est très attendue pour enrichir 
les thématiques qui vont être 
retenues. Mais avant tout, il a 
tenu, avec le conseiller spécial 
du raïs de la communauté 
musulmane du Gabon, Ali 
Akbar Onanga Y'Obegue, à 
faire le point, à l'intention de 

leurs hôtes, de l'évolution de la 
situation que connaît le CSAIG 
depuis le 30 septembre 2023, date 
à laquelle une frange d'imams 
a créé une structure parallèle 
à l'organe légal allant jusqu'à 
requérir la justice pour qu'elle 
s'arroge de force l'institution.
L a  cess at ion  de  t roubles 
sollicitée par l'actuel bureau 
auprès du tribunal de première 
i n s t a n c e  d e  L i bre v i l l e  a 
débouché sur l'interdiction 
(sous astreinte) faite à l'imam 
Benyamin Andjoua et les siens 
de se prévaloir de la direction du 
CSAIG. Il a aussi été question 
de l'indisponibilité du raïs qui 

paralyse l'institution et qui 
sera un important point de 
discussions lors du congrès à 
venir.
Cet éclairage apporté,  les 
interventions des femmes, 
notamment les présidentes des 
associations, ont d'abord porté 
sur la considération qu'elles 
jouissent au bureau du CSAIG 
qui a tenu à les informer de 
cette situation, mais aussi de 
les impliquer dans les préparatifs 
de ce congrès si important, 
d'autant qu'il devra définir le 
nouveau fonctionnement de la 
communauté musulmane du 
Gabon.

CSAIG/Préparatifs du Congrès : les femmes 
musulmanes invitées à s'impliquer

ENA
Libreville/Gabon

Les femmes musulmanes suivant attentivement les 
explications du bureau du CSAIG.
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"SI le Fonds mondial four-
nit des médicaments, 
il faut qu’ils atteignent 

leur cible… Pour ce faire, une 
bonne gestion est nécessaire." 
Ces propos du Pr Akim, direc-
teur du Centre de recherches 
médicales de Lambaréné (Cer-
mel) indiquent le contexte de 
l’atelier d’élaboration d’un plan 
stratégique de renforcement des 
capacités à tous les niveaux de la 
pyramide sanitaire. Atelier tenu 
du 25 au 27 octobre 2023 à l’hôtel 
Étoile d’or de la Sablière et qui 
intervenait à la suite d’un premier 
qui en faisait l’état des lieux.
Il s’agissait ainsi pour le person-
nel de santé, qui intervient dans 
la chaîne des médicaments du 
VIH/Sida, du paludisme et de la 
tuberculose, de mieux appréhen-

der la gestion des approvision-
nements et des stocks. Car, il est 
question, à terme, indique Rachel 
Ibinga Koula, présidente du co-
mité de coordination multisec-
toriel de lutte contre les maladies 
susmentionnées, de développer 
un plan stratégique approprié et 
opérationnel. Histoire, a-t-elle 
ajouté, de parvenir à de meilleurs 
résultats dans la prise en charge 
des patients au niveau national.
Organisé par le Cermel en par-
tenariat avec Initiative Gabon et 
l'assistance d’Expertise France 
financée par le Fonds mondial 
de lutte contre le Sida, la tuber-
culose et le paludisme, cet atelier, 
qui se voulait concret, pourrait 
aboutir, à en croire les organisa-
teurs, à l’éradication des ruptures 
de stocks des antirétroviraux 
souvent enregistrée dans la ca-
pitale et à l’intérieur du pays sur 
ces médicaments en particulier.

Santé : comment mieux gérer 
les approvisionnements et 
stocks de médicaments ?

Line R. ALOMO
Libreville/Gabon

Les participants à l’atelier sur la gestion des approvisionne-
ment et stocks de médicaments.
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